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« Les radoteurs finissent toujours par avoir raison ».
Marcel Aymé (Vogue la galère, acte 3, scène 3)


Je suis « out ». Je ne suis pas macronien. I’m not macronien. Cela me vaut d’être rejeté, par les nouveaux maîtres, dans la France sottement française : une vieille chose enracinée et moisie vouée à disparaître pour cause d’inutilité. De jeunes loups, excités par leur chef au regard fixe et aux discours verbeux, rêvent de « transformer profondément » le pays. Ils veulent faire place nette à la « start-up nation ». Ces liquidateurs sont pareils aux promoteurs avides qui préfèrent la commodité du béton aux vestiges encombrants du passé. Pour eux, je fais naturellement partie des « forces du monde ancien » et des « pinpins », puisque c’est ainsi qu’Emmanuel Macron désigne ceux qui ne veulent pas le suivre. Me voilà parqué, par des mercantis baragouinant le globish, dans l’immense réserve des Indiens d’ici. Cela tombe bien : enfant, je préférais ce rôle de survivant à celui du cow-boy éradicateur. Dans le goulag intime créé par la macrocrature, se retrouvent tous ceux qui sont accusés de ne pas vivre avec leur époque et de penser triste. Des procureurs fraîchement élus leur reprochent de n’avoir rien compris à l’impérative mutation de l’« Hexagone », qui obligerait à s’ouvrir au monde et à s’abandonner à un universalisme nomade, joyeux, salvateur. Cet utopisme macronien contient sa perte.
Faire obstacle aux démolisseurs enfiévrés est la première évidence qui s’impose à qui veut, tout au contraire, reconstruire la France. Pour ma part, je compte m’employer à cette résistance quotidienne. Mais c’est toute la société civile, et non cette arnaque qui siège à l’Assemblée nationale, qui doit se mobiliser et faire nombre. Autant le confirmer tout de suite : je me sens pleinement solidaire des ploucs et des boulets, c’est-à-dire de « ceux qui ne sont rien », pour paraphraser le chef de l’État, venu en juillet 2017 à Paris valoriser, en comparaison, de jeunes start-upers multilingues. Ceux-là font partie des « in », qui lui ressemblent. Ils se ressemblent tous d’ailleurs, avec leurs barbes de trois jours : des jeunes gens souriants, épanouis, à la mode. Ils pensent « worldwide ». Ils parlent « team building », « process », « change manager », « helpers », « coworking ». Verlaine aussi employait l’anglais avec Rimbaud, et Londres leur était familière. Mais l’univers des nouveaux créateurs ne connaît ni les rires ni les larmes des passions humaines. Il se borne au business et au profit. « Il faut que les jeunes aient envie de devenir milliardaires », avait d’ailleurs prévenu Macron en 2015, lorsqu’il était ministre de l’Économie. Son monde petit bourgeois, matérialiste et sans horizon pense court. Il n’est pas construit pour durer.
Le 7 mai 2017, la France fatiguée a élu, de guerre lasse, son Barack Obama blanc, son Justin Trudeau intellectuel, son petit prince survendu par la réclame. À rebours de l’histoire insolente et réactive qui commençait à s’écrire sur le dos du Système, avec le vote britannique pour le Brexit puis l’élection américaine de Donald Trump, les Français ont fait preuve d’un « sursaut citoyen » : c’est en tout cas ce qu’ont répété la quasi-totalité des médias rassurés, qui n’avaient rien vu venir des exaspérations britanniques et américaines. Les perroquets ont expliqué que la « vague populiste », cette horreur dénoncée par la propagande mondialiste, s’était brisée sur l’épopée du mouvement En Marche !, conduit par son Bonaparte à la jactance humanitaire.
Depuis, j’ai rejoint le camp des vaincus. Heureux d’être en si bonne compagnie. Car la civilisation que nous défendons, nous autres les largués de la vieille France, n’entend pas être menée à l’abattoir au nom d’idées déjà mortes et d’un projet réduit à une offre de supermarché. Contre le Babel et ses casinos, la renaissance conservatrice doit faire front. Tel est le fil rouge de ces blocs-notes hebdomadaires qui démarrent ici en janvier 2016 et vont jusqu’au 13 octobre 2017.
Tout, depuis le début, n’est que théâtre, artifices, tricheries et mensonges dans l’univers comptable, aseptisé et sans affect du macronisme. Il ne voit rien de la détresse des gens, ni de l’obscurantisme qui menace le monde libre. Signe révélateur : Le premier clip de lancement d’En Marche ! s’est révélé être un montage de séquences issues des banques d’images internationales : ce qui était montré comme des scènes françaises étaient des plans américains, autrichiens, allemands, anglais.
La condescendance qui s’observe chez les membres du club est celle d’une classe à l’aise dans la mondialisation, son commerce et ses idées toutes faites. Mais son assise électorale reste fragile. Avec 24,01 % des voix au premier tour de la présidentielle, Macron, 39 ans, n’a recueilli que 18,19 % des inscrits. 60 % de ceux qui ont voté pour lui au second tour ont choisi par défaut, pour s’opposer à une victoire de Marine Le Pen. Les législatives, qui ont porté par la suite La République en marche à la victoire, ont été boudées par 60 % des électeurs (absentions, votes blancs ou nuls). La chute de Macron, amorcée dès la fin août 2017 dans les sondages, est la première conséquence de la duperie dont les Français ont été les victimes. La tromperie annonce d’autres dégringolades.
« Toute époque finit en mascarade », a écrit le génial moraliste colombien, Nicolás Gómez Dávila. Nous y sommes, depuis le premier jour où la pyramide du Louvre fut réquisitionnée pour accueillir la marche du vainqueur. Ce soir-là un hold-up électoral, mené de main de maître par le Système soucieux de sa survie, a porté au pouvoir, avec Macron, le faux espoir d’un sursaut français. Il est en effet inexact de prétendre que la France se reconnaîtrait dans cette « révolution démocratique », cette « politique nouvelle », ce « ni droite ni gauche », cet optimisme obligé qui rappelle le sinistre « avenir radieux » qui avait été promis par la Révolution russe.
En réalité le pouvoir, qui a recyclé en douce une grande majorité de socialistes en perdition, a été conservé aux mains des mêmes idéologues mondialistes et libertariens, de la même haute fonction publique propriétaire de l’appareil d’État, des mêmes technocrates liés aux apparatchiks de l’Union européenne, des mêmes experts en usines à gaz, des mêmes moralistes du politiquement correct, avec le soutien d’une « société civile » triée sur le volet et immédiatement embrigadée par l’entreprise présidentielle. Ce que subit la France est un grand bond en arrière. Le peuple est le perdant de ce tour de passe-passe ; il ne le pardonnera pas.
Le « casse du siècle », dont l’histoire dira peut-être s’il ne fut pas en réalité un coup d’État échafaudé par le progressisme en déconfiture, a consolidé le monde ancien en lui repeignant la façade. Le processus a été conduit à l’issue d’un « procès stalinien » (l’expression a été employée par Jean-Eric Schoettl, ancien secrétaire général du Conseil constitutionnel, dans un article du Monde) mené au pas de charge par des juges et des journalistes contre François Fillon accusé, dans la dernière ligne droite, de népotisme, d’emplois fictifs, de détournement de fonds, d’abus de biens sociaux, de trafic d’influence, etc. Le leader de la droite avait été initialement préféré à Alain Juppé, l’homme du consensus officiel, par les primaires des Républicains. La présomption d’innocence, le secret de l’instruction, la séparation des pouvoirs furent violés pour faire chuter l’intrus. Jamais la justice ne s’est montrée aussi empressée d’emboîter le pas aux accusations de la presse qu’après les premières révélations du Canard Enchaîné.
« Plus une société s’éloigne de la vérité, plus elle haït ceux qui la disent », avait remarqué George Orwell en observant le fonctionnement des totalitarismes. Est-ce pour avoir voulu trop s’approcher du réel interdit que Fillon a été exécuté par des snippers à carte de presse et des magistrats porte-flingues, avant d’avoir été jugé sur le fond ? « Le courage de la vérité », intitulé du dernier cours de Michel Foucault au Collège de France en 1984, fut aussi le premier slogan choisi par le candidat de la droite pour mener sa campagne présidentielle. Derrière ces mots pouvait se lire l’engagement d’un responsable politique à passer outre la pensée automatique et le boyscoutisme moralisateur : des paresses qui permettent depuis des décennies de ne pas nommer les réalités et donc de taire les faits. Dans le langage universel du progressisme, l’immigration est une chance pour le pays d’accueil, l’islam est une religion de paix et de tolérance, la diversité est une richesse, le métissage est l’aboutissement de l’Homme nouveau, tandis que le sentiment national est un populisme répugnant. S’ouvrir à l’autre est un indiscutable impératif humaniste. L’antiracisme est un dogme qui présume de la culpabilité du Blanc.
C’est cet univers cadenassé que Fillon semblait vouloir remettre en cause, après l’avoir cautionné il est vrai durant des décennies. Sa défense des Chrétiens d’Orient, victimes des djihadistes, et son audace apparente à vouloir « vaincre le totalitarisme islamique », titre d’un livre qu’il publie à l’automne 2016, annonçaient une possible rupture de la droite avec la société bâillonnée par ses obligations de bienveillance et d’apaisement. Cela fait plus de quarante ans – en fait, depuis la loi Pleven de 1972 sanctionnant l’incitation à la haine raciale – que la France insolente et rebelle étouffe, en effet, sous les interdits d’une pénalisation accrue des pensées et des arrière-pensées. Cette éducation des cerveaux, dressés à la schlague par le Système, rend risquées les formulations de griefs ou d’exigences à l’adresse des nouvelles communautés protégées, qu’elles soient sexuelles ou ethniques. La diversité a été sacralisée, à l’exclusion des opinions. Elles sont sommées de suivre l’unique parcours fléché.
Cependant, force est de constater que les « affaires », opportunément dévoilées alors que la campagne s’engageait dans sa dernière ligne droite, ont eu raison de la volonté du candidat des Républicains de s’écarter des dogmes. « Le courage de la vérité » allait vite céder place à un nouveau slogan, plus lisse et passe-partout : « Une volonté pour la France ». Ce renoncement à affronter la désinformation officielle portait en lui l’éloignement des électeurs découragés et la défaite des Républicains dès le premier tour. L’hystérie contre Marine Le Pen, présentée comme un Hitler en jupon, allait vite faire taire cette autre voix dissidente et ses diagnostics souvent dérangeants s’agissant de l’immigration, de l’islam, du communautarisme, de la laïcité malmenée. Quant à Macron, il n’a jamais rien trouvé à redire à la soudaine prise en otage du processus électoral par le parquet national financier, structure judiciaire dépendant hiérarchiquement du pouvoir exécutif.
« Il n’y a jamais de bonne raison pour que la justice ne soit pas rendue », déclare Macron à l’époque. C’est pourtant le même homme qui, devant les parlementaires réunis à Versailles le 3 juillet 2017, lance, tandis que son entourage subit à son tour les dénonciations médiatiques : « J’appelle à la retenue, j’appelle à en finir avec cette recherche incessante du scandale, avec le viol permanent de la présomption d’innocence, avec cette chasse à l’homme ». Parmi les « affaires », celle dite de Las Vegas le touche directement : il s’agit d’une facture de 382 000 euros, dépensée douteusement pour une seule soirée d’autopromotion du futur candidat, en 2016. Cette manière désinvolte de s’épargner des obligations ou des attitudes qu’il impose aux autres, en dit beaucoup sur le cynisme présidentiel. Le jeune homme gentil cache en réalité un vrai méchant, tout entier centré sur sa propre ascension. Il a la cruauté du narcisse quand il échoue à séduire.
Le deux poids deux mesures est d’ailleurs de ces injustices que le Président s’autorise d’emblée avec impudence. Au nom de la moralisation de la vie politique, Macron exige la transparence pour éviter les conflits d’intérêts et les influences des lobbies. Mais, à peine élu, En Marche ! saisit le parquet de Paris pour tenter de faire sanctionner le site web La Lettre A, qui a diffusé les noms des principaux donateurs de la campagne présidentielle. Le citoyen ne serait-il pas en droit de connaître les liens qui unissent le chef de l’État aux plus riches des grands financiers et entrepreneurs, qui bénéficieront plus tard de la suppression de l’impôt sur leurs fortunes ? En réponse au « Pénélopegate », le Président fait voter en juillet 2017 une loi qui interdit aux ministres et aux parlementaires de choisir leurs proches comme collaborateurs. Ce qui n’empêche pas Macron d’introniser Brigitte dans son statut budgété de première dame. Lors de son discours de Versailles, le 3 juillet 2017, le Président assure vouloir mettre un terme à la prolifération législative, cette caractéristique des régimes moribonds qui accumulent les textes comme les malades ingurgitent les comprimés. Cependant, c’est par l’inutile loi sur la moralisation que le quinquennat ouvre sa marche vers un despotisme mal luné.
Macron, l’enfant gâté et égotique d’une France malade et naïve, est une farce tragique pour la nation trompée. Certes, la rébellion civique qu’annonçait le diagnostic d’un divorce entre l’establishment hors-sol et le reste de la nation a été habilement détournée. Cependant, la « dynamique nouvelle » que Macron prétend conduire, après avoir pulvérisé avec brio les vieux partis, est un leurre parmi d’autres. Le Président n’a jamais rencontré le « mouvement de fond » dont il se réclame. Il demeure sur les cîmes et n’entend pas le peuple. L’illusion Macron ne cesse depuis de se dévoiler dans les fractures qui se propagent.
L’échec du quinquennat est inscrit, et la raison en est simple : l’idée neuve, qui reste à défendre, est dans la consolidation du pays millénaire, et non dans la poursuite de sa dilution liquide, au nom d’un vivre ensemble ânonné qui oblige à se débarrasser du poids des héritages et des traditions. L’insurrection existentielle a été retardée, c’est un fait. Mais Macron, qui ne peut réprimer le mépris que lui inspire la France reléguée dans les périphéries, fait tout pour l’exacerber. À moins qu’il ne se corrige rapidement, son règne finira en cauchemar. De ce point de vue, Jean-Luc Mélenchon a raison quand il dit du président qu’il « ne comprend pas son époque »1, même si lui-même se trompe en rêvant du Grand Soir communiste.
Le goût du chef de l’État pour les poses, les déguisements, les maquillages, les prêches, les exaltations, laisse paraître une insincérité et un amour démesuré de soi qui deviennent autant de folles anomalies. Les médias domestiqués participent au culte de la personnalité quand, complaisamment, ils montrent Macron en homme providentiel ayant rehaussé la fonction présidentielle, mais aussi en standardiste, en sportif en fauteuil roulant, en sous-marinier, en pilote de chasse en uniforme. Il s’est lui-même comparé à Jeanne d’Arc, s’est présenté en Jupiter, se verrait bien dans le héros politique attendu, se prétend philosophe et a laissé dire les commentateurs envoûtés qui voyaient en lui un Napoléon, à cause de son savoir-faire dans le premier rôle. Après s’être haussé en résistant face au FN, qu’il associe à un nouveau nazisme, il a tenté d’incarner de Gaulle, en rappelant à la veille du 14 juillet 2017 : « Je suis votre chef », à l’adresse du général cinq étoiles Pierre de Villiers, chef d’état-major des Armées. Le soldat venait de déplorer, devant une commission parlementaire, une nouvelle coupe claire de 850 millions d’euros dans le budget de la Défense, en dépit des promesses. Mais de Gaulle n’aurait pas eu besoin de parler comme un adjudant pour rappeler son autorité.
Certes, je me suis trompé sur la « bulle » Macron et sur la lucidité que je prêtais aux révoltés. La séduction romanesque du jeune ambitieux et de son épouse tutélaire, ses promesses rafraîchissantes d’une France adaptée à la concurrence, son sens de l’organisation et de la communication ont su convaincre ceux qui n’en pouvaient plus de revoir les mêmes vieux renards à chaque élection. L’intelligence de l’homme a aimanté la gauche réformiste et déstabilisé la droite libérale.
Nombreux sont ceux que je rencontre qui tentent de me convaincre de lui laisser sa chance, car elle sera, disent-ils, celle de la France enfin délivrée de ses lourdeurs économiques et sociales. Je les écoute, je les comprends. Je les approuve sur la nécessité d’ouvrir le pays au vent libéral. Mais je persiste : ma France, dont je décortique et ausculte les vagues à l’âme chaque vendredi dans Le Figaro depuis quinze ans et davantage, ne se réduit pas à l’univers préfabriqué d’un territoire post-national constitué d’imbéciles heureux déculturés pour qui l’identité d’un peuple, ses traditions, ses nostalgies, son besoin de frontières sont des archaïsmes dangereux, des freins au progrès, au libre-échange. Eux pensent valeur ajoutée, rentabilité, efficacité, croissance. Ils ne voient le monde, ouvert et plat, qu’à travers les PIB et les rendements lucratifs. Autant dire qu’il ne voit rien de l’âme.
La France ne peut se résumer aux comportements de l’Homo œconomicus et aux recettes universelles de ses laborantins. Elle n’est pas celle dont parlent les commissaires européens, les cerveaux de Bercy et les médias acquis à la fiction du discours officiel. La France est emplie d’idéaux autrement plus enthousiasmants que l’économisme totalisant, ce degré zéro de l’intelligence politique. Des sondages le confirment de plus en plus : nombreux sont les Français qui s’inquiètent moins du chômage que du souvenir de leurs morts, de leur langue, de leur devenir dans un siècle violent, intolérant, sans repères, sans goût, sans attrait pour le beau. Ceux-là craignent avec raison les effets destructeurs d’une mondialisation qui voit la diversité des cultures comme un obstacle à son expansion. Ils redoutent une Union européenne angélique et froussarde qui pactise avec l’islam conquérant et dealeur de pétrole. Les grands mots ne sont pas de trop pour qu’elle justifie sa bassesse : non-discrimination, vivre ensemble, indifférenciation œcuménique et autres principes humanistes. Ils sont utilisés comme des armes contre l’Occident par les soldats du djihad. Les droits de l’homme sont devenus les Droits de l’Autre.
Avec Macron au pouvoir, c’est le politiquement correct, ses dissimulations, ses euphémismes, ses lâchetés, ses compromissions, ses traîtrises, ses mensonges et ses âneries qui rempilent pour cinq ans : intenable paradoxe, alors que les Français aspirent à la vérité. Macron est le pur produit de la pensée lisse, comme Barack Obama et Hillary Clinton le furent avant lui pour les Américains. Lors de sa première interview télévisée du 15 octobre 2017, pas un mot ne sera dit sur l’immigration, l’islam, le communautarisme. C’est pourquoi un même rejet se profile. Car s’il est une libération à mener, c’est celle des esprits clonés, cette force brutale qui pousse la France dans le vide.
Certes, c’est bien le président de la République qui, devant le Congrès réuni à Versailles le 3 juillet 2017, assure vouloir lutter contre « le déni des réalités, le refus de voir le réel (…), l’aveuglement contre l’état d’urgence économique et sécuritaire ». Il désigne aussi le « terrorisme islamiste » comme l’ennemi à vaincre, ce que son prédécesseur s’interdisait de dire. Un engagement qu’il renouvellera le 31 août devant les ambassadeurs. Ces paroles-là sont à saluer.
Cependant, dans les faits, ce sont les œillères que le Président s’empresse de s’imposer ainsi qu’à son gouvernement, oubliant ses engagements théâtraux. Quand Macron assure par exemple que « personne ne peut faire croire que l’islam n’est pas compatible avec la République », oubliant que l’intouchable Coran est d’ordre divin, il récite une contre-vérité imposée la pensée conforme. Pour le premier anniversaire de l’assassinat du père Jacques Hamel, égorgé dans son église de Saint-Étienne-du-Rouvray (Seine-Maritime) le 26 juillet 2016 par deux djihadistes aux cris d’Allah Akbar, le chef de l’État se montre incapable de désigner l’islamisme comme l’ennemi : « Le père Hamel est devenu le visage de ce qui en nous refuse cette culture de mort et ce terrorisme arrogant », déclare-t‑il. Une même réserve l’empêchera de nommer le terrorisme islamique lorsqu’il tuera 15 personnes, le 17 août 2017, à Barcelone et Cambrils (Espagne), ou quand il assassinera Laura et Mauranne, le 1er octobre, gare Saint-Charles, à Marseille.
Trump, qu’il est de bon goût de trouver stupide, n’a pas ses pudeurs de chaisières : « Une personne qui ne peut nommer l’ennemi n’est pas apte à diriger ce pays », déclare le candidat, le 15 août 2016 à Youngstown (Ohio).
Sortir de cet enfermement mental imposé par l’idéologie diversitaire et ses interdits est l’indispensable préalable à une authentique moralisation de la société et à une approche réaliste du monde. Or cette délivrance ne viendra pas de la macrocrature. Cette minorité autoritaire se protège par des excommunications et un maccarthysme dirigé contre le vieux monde. Ce régime pense bassement en cherchant à éliminer l’adversaire au lieu de l’entendre. Il n’a d’autres soucis que de ménager la susceptibilité des minorités et des communautés militantes, ces possibles socles électoraux à consolider. C’est pourquoi il est voué à s’enfoncer dans la nuit, aveugle et sourde.
Ainsi, c’est avec empressement que les députés d’En Marche ! ont, le 24 juillet 2017, ajouté à l’article 1 de la loi sur la moralisation de la vie politique, un amendement liberticide inspiré de la Licra (Ligue internationale contre le racisme et l’antisémitisme), destiné à accentuer l’arsenal répressif des délits d’opinion. Le texte, intégré au code pénal, prévoyait une peine complémentaire d’inéligibilité pour des personnes déclarées coupables de faits liés au racisme, à l’antisémitisme, au négationnisme, à l’homophobie et à toute forme de discrimination. L’effet était de rendre encore plus périlleuse la moindre critique de l’immigration ou de l’islam.
Le Conseil constitutionnel, qui a vu le risque d’une « atteinte disproportionnée à la liberté d’expression », a heureusement supprimé depuis cette disposition, au grand dam de la Licra. Mais cet organisme trouve-t-il normal d’être obligé d’avoir un avocat à portée de main quand il s’agit de faire éventuellement le lien entre l’immigration et l’insécurité, l’islam et le sexisme, l’islamisme et le terrorisme, le Coran le totalitarisme ? C’est pour avoir rappelé, dans une émission d’Alain Finkielkraut (Répliques) sur France-Culture, que la haine antijuive n’était plus seulement à l’extrême droite mais était culturellement familière aux familles musulmanes de France que l’historien de la Shoah, Georges Bensoussan, a été poursuivi en en justice à l’initiative du CCIF (collectif contre l’islamophobie en France), avec, notamment, l’appui du bureau national de la Licra. Relaxé, le parquet a fait appel. La liberté d’expression, socle de la démocratie française, est violée en permanence par les donneurs de leçons de morale hébergés par la Macronie.
C’est en vertu du politiquement correct, ce consensus élitiste qui exige des peuples occidentaux la compassion à l’égard des minorités immigrées, que les autorités allemandes auront mis quatre jours avant de dévoiler les 1 200 viols de femmes commis principalement à Cologne et Hambourg par 2 000 jeunes maghrébins, dans la nuit du Nouvel An 20162. Pour avoir reconnu « le rapport malade à la femme » du monde arabo-musulman dans ces violences, l’écrivain algérien Kamel Daoud a été accusé, en France, d’islamophobie par un collectif de sociologues et d’historiens. La recrudescence des viols qui frappe la Suède, singulièrement lors des festivals de musique, est mise benoîtement, dans Libération du 10 juillet 2017, sur le compte d’une « épidémie de violences sexuelles », sans qu’aucun lien ne soit même suggéré entre ces crimes et l’ouverture du pays au multiculturalisme, cheval de Troie de l’islam politique et machiste. Lors de l’attentat au camion contre le marché de Noël de Berlin, le 19 décembre 2016 (12 morts), le sénateur vert, Till Steffen, a refusé la publication de l’avis de recherche de l’assassin, Anis Amri, pour éviter les « amalgames » et les « stigmatisations ».
Partout en Europe et en Amérique du Nord, là où la pensée conforme règne en maître tyrannique dans les universités américaines, l’idéologie de la diversité s’installe dans son intransigeance. Sa détestation de l’homme blanc lui fait obtenir les déboulonnages de statues de héros de l’histoire américaine. Le général sudiste Robert Lee a été le premier sur la liste. Des universités anglaises enlèvent des bustes d’anciens enseignants blancs ou sont sollicitées par des élèves pour ne plus enseigner de philosophes blancs. En France, Colbert et Napoléon sont déjà dans le collimateur de quelques purificateurs racialistes de la mémoire, au nom du passé esclavagiste. L’opprobre est jeté sur ceux qui, à l’instar de Donald Trump, du Hongrois Viktor Orban ou des dirigeants israéliens, en appellent au respect des peuples, des nations, des cultures, des frontières et refusent d’avoir à s’excuser d’être attachés à leurs racines. Dans le Canada religieusement multiculturaliste de Trudeau, le projet de réforme du Guide de citoyenneté a été plus loin encore : il a supprimé l’ancienne qualification de « pratiques culturelles barbares » pour évoquer les violences conjugales, les « meurtres d’honneur », les excisions, les mariages forcés. Ces usages de l’islam obscurantiste sont plus mollement considérés comme « inacceptables ». La liste des lâchetés est interminable. Depuis trente ans, elles ont livré des parties de la France à l’islamisme, c’est-à-dire aussi à son sexisme, à son antisémitisme. Là non plus, il ne faut pas compter sur les « humanismes » de la macrocrature pour bouger le petit doigt.
Quand Le Parisien dévoile, en juin 2017, l’insécurité sexiste et les atteintes à la mixité dans le quartier parisien Pajol-La Chapelle (XVIIIe arrondissement), un des points de rencontre des clandestins africains, la secrétaire d’État à l’égalité femmes-hommes, Marlène Schiappa, se met immédiatement en scène sur Twitter. Elle se fait photographier, déambulant jupe courte dans le quartier au milieu des mâles, dans le but de faire mentir les témoignages des riveraines excédées à force de se faire harceler depuis trois ans. Marlène Schiappa : « Les lois de la République protègent les femmes, elles s’appliquent à toute heure et en tout lieu ». Pas question d’admettre un lien entre ce machisme parfois violent et la présence de jeunes musulmans récemment expulsés d’Allemagne et livrés à eux-mêmes. Les mouvements d’extrême gauche s’empressent de dénoncer pour leur part « la lepénisation des esprits » chez ces femmes qui n’entendent plus se faire harceler. La ville, elle, propose d’élargir les trottoirs et d’enlever des bancs.
Le 16 juillet 2017, commémorant la rafle du Vél d’Hiv, le chef de l’État trouve les mots, devant la communauté juive, pour s’indigner du silence autour de l’assassinat de Sarah Halimi, le 4 avril. Il appelle la justice « à faire toute la clarté » sur la dimension antisémite de ce crime, sans égard toutefois pour la séparation des pouvoirs entre l’exécutif et le judiciaire. Cette femme, juive pratiquante, a été martyrisée puis défenestrée de son appartement du 26 de la rue de Vaucouleurs, dans le quartier de Belleville à Paris, par son voisin musulman, Kobili Traoré, aux cris d’Allah Akbar ! Mais les médias et les politiques choisissent de taire le crime pour ne pas perturber l’élection et ne pas « faire le jeu » du FN. Dans Causeur de juin, Élisabeth Lévy rappelle, en comparaison, l’émoi causé en février 2016 par le sort du chat Griffin, brûlé et jeté du 7e étage d’un immeuble de Nice. Reste que Macron se garde de rappeler, trois mois après, le profil du tueur. Il ne s’interroge pas davantage sur les raisons de l’omerta médiatique.
« Le déni des réalité est un cancer », écrit Élisabeth Badinter en préface de La France soumise (Albin Michel, 2017), enquête de terrain sur l’emprise islamiste, menée sous la direction de Georges Bensoussan. Or, contrairement à son discours de Versailles dans lequel il dénonçait à son tour le « déni des réalités », Macron poursuivra la politique de l’autruche de ses prédécesseurs, en tout cas sur les questions concernant la menace islamiste et l’identité des Français, sujets subalternes selon lui. Quand le candidat à la présidentielle déclare, à Lyon le 4 février 2017 : « Il n’y a pas de culture française. Il y a une culture en France, elle est diverse (…) », il rejette un héritage pour lui préférer la vision multiculturaliste du pays. Ce faisant, il jette sa pelletée de terre sur la nation une et indivisible. Idem lorsqu’il déclare, à Alger le 15 février à propos de la colonisation française : « La colonisation, c’est un crime, c’est un crime contre l’humanité, c’est une barbarie ». Cet esprit de dénigrement lui fait réitérer son accusation sur la responsabilité de la France dans la Rafle du Vél d’Hiv de 1942, en oubliant que la République avait capitulé devant l’Allemagne le 10 juillet 1940.
À ce franco-pessimisme de la culpabilisation s’ajoute l’emploi du vocabulaire communautariste. Il va bien au-delà du féministe « celles et ceux » qui emplit les discours de Macron. En mars 2017, aux Mureaux (Yvelines), le candidat déclare qu’il « assume totalement » une politique de discrimination positive envers les quartiers difficiles issus principalement de l’immigration maghrébine, alors même que la France périphérique, celle des petits Blancs, n’en peut plus de demeurer invisible. « L’inclusion » est l’autre mot politiquement connoté que Macron emploie. Ce terme va de pair avec la diversité. Il a été promu en février 2013 par le rapport Tuot remis au Premier ministre, Jean-Marc Ayrault. On peut y lire notamment : « La question musulmane est une invention ». L’auteur s’emploie à railler « la frénétique invocation du drapeau ». Pour lui, l’assimilation et l’intégration sont des notions dépassées. Elles doivent laisser place à l’inclusion, qui procède d’une unique conception économique et sociale de la société. Les minorités immigrées sont invitées à venir comme elles sont, sans autre contrainte que de trouver leur place économiquement dans « l’Hexagone ».
En avalisant cette vision multiculturaliste de la France, le chef de l’État s’inscrit dans la lignée des déconstructeurs, au pouvoir depuis des lustres. Il tourne le dos à Jeanne d’Arc et au Général de Gaulle, que l’homme caméléon prétend incarner dans un marketing tenant lieu de politique. Il attise les ressentiments des indigènes. Ces Indiens de la vieille France sont priés de laisser place aux nouveaux diversitaires, que le discours officiel feint d’ailleurs de ne pas remarquer. Jean-Pierre Chevènement scandalise les belles âmes quand il constate, en août 2016 parlant de la Seine-Saint-Denis, que ce département compte « 135 nationalités dont une qui a pratiquement disparu ». Le grand remplacement ne doit pas être nommé. Le ministre de l’Éducation nationale, Jean-Michel Blanquer, joue à contre-emploi lorsqu’il déclare3 vouloir réintroduire l’enseignement du latin et du grec : « C’est un enjeu de civilisation, quelles que soient nos origines nous ne venons pas de nulle part. Nos racines gréco-latines structurent notre langue, donc votre vie ». Mais si Blanquer tranche dans la Macronie post-nationale, il omet de rappeler les racines judéo-chrétiennes de la nation.
Macron aurait dû lire Aristote (Politique, Livre V, chapitre 3) : « L’abandon de la communauté nationale est un facteur de guerre civile, tant que les citoyens ne partagent pas les mêmes valeurs de civilisation. Une cité ne se forme pas à partir de gens pris au hasard, elle a besoin de temps pour se coaguler. C’est pourquoi, parmi ceux qui ont accepté des étrangers pour fonder une cité avec eux, et pour les intégrer à la cité, la plupart ont connu des guerres civiles. Par exemple, les tyrans de Syracuse, en ayant naturalisé les immigrés, ont dû subir des révoltes. Citoyens et étrangers en sont venus à se combattre ». L’ombre de la guerre civile4 s’étend une nouvelle fois sur la France.
La nouvelle révolution française reste à mener à son terme. Elle passe par la reconquête de ce qui a été abandonné au communautarisme, à commencer par l’école républicaine. La reconstruction du pays fracturé ne peut rien espérer du macronisme, cette espérance creuse qui invite à « penser printemps » pour masquer son conformisme. Sa doctrine gazeuse est plombée par un jeunisme infantilisant et le manichéisme immature de son leader. Lui qui ne parlait dans sa campagne que de « bienveillance » et qui appelait ses supporters à la modération face aux adversaires (« Ne sifflez pas, jamais », répétait-il dans ses meetings) passe désormais le plus clair de son temps à scinder davantage le pays, au prétexte de « parler clair ». Avec Macron, la France n’est plus seulement séparée entre les « in » et les « out », les « eux » et les « nous ». Elle l’est aussi entre les ouverts et les fermés, les gentils et les vilains, les jeunes et les vieux, les mobiles et les statiques, les urbains et les bouseux, ceux qui « foutent le bordel » et les autres.
Macron n’est pas loin de la paranoïa quand il multiplie les insultes contre ceux qu’ils trouvent sur sa route. « Je ne céderai rien, ni aux fainéants, ni aux cyniques, ni aux extrêmes », déclare-t‑il, le 8 septembre, lors d’une visite à Athènes. Parlant des « intellectuels-stars » tels Alain Finkielkraut, Michel Onfray ou Emmanuel Todd, il confie à l’écrivain Philippe Besson5 : « Ils ne m’intéressent pas tellement, ils sont dans les vieux schémas. Ils regardent avec les yeux d’hier, le monde d’hier (…) » Quant aux journalistes, qui lui ont si servilement ciré les bottes : « Ils ne m’intéressent pas. Ils s’intéressent trop à eux-mêmes et pas assez au pays ». Un autoportrait, en somme.
Cela fait longtemps que la France a trahi Voltaire et l’esprit d’impertinence, au nom de droits de l’homme transformés en embrigadements intellectuels. La République se déshonore depuis des décennies dans les dénis qu’exigent les censeurs « humanistes ». Et c’est cette honte que reproduit et aggrave le macronisme, héritier de la gauche « morale » et sectaire. Ces cécités volontaires sont autant de soumissions à l’idéologie islamiste, ce nouveau totalitarisme du xxie siècle qui indiffère les prétendus démocrates.
La maréchaussée qui traque les écarts de langage de l’indigène – c’est-à-dire de l’homme blanc judéo-chrétien et hétérosexuel – ne se limite d’ailleurs pas à la Licra, au Mrap ou à SOS Racisme, ces idiots utiles des communautarismes et de l’islam totalitaire, sexiste et antisémite. L’Observatoire de la laïcité, le Défenseur des droits, la Commission consultative des droits de l’homme, le Conseil d’État, le Conseil de l’Europe et d’innombrables médias et associations font partie de l’arsenal bien pensant. Personne ne s’étonne d’entendre les islamistes appeler au vivre ensemble et à la non-discrimination en Europe, tandis que les Chrétiens d’Orient et les Juifs sont chassés de leurs terres ancestrales au nom de la supériorité d’Allah et de l’intolérance coranique. Le monde musulman exige les excuses de ses anciens colonisateurs, mais il ne viendrait à l’esprit d’aucun de ses représentants de se repentir de la colonisation musulmane en Andalousie ou en Grèce, ou des actes de piraterie sur les côtes européennes.
Dans cette débâcle morale, le Conseil Supérieur de l’Audiovisuel (CSA), présidé par Olivier Schrameck, ancien directeur de cabinet de Lionel Jospin à l’Éducation et à Matignon, est l’institution non élue la plus scandaleusement militante et partiale, mise tout entière au service de la promotion du multiculturalisme et de la marginalisation des opinions dissidentes. Le CSA, dont le rôle se révèle être de mettre l’audiovisuel sous surveillance et de rappeler la ligne à suivre, n’a jamais trouvé à redire aux 50 000 tweets antisémites et orduriers publiés, sous le pseudonyme de Marcelin Deschamps, par Mehdi Meklat, coqueluche de la presse de gauche et singulièrement de France Inter et du Bondy Blog. Le gendarme des radios et des télévisions n’a pas bougé davantage quand, le 25 février 2017 sur France 2, Laurent Ruquier a appelé par trois fois au meurtre de Trump, « le gros Blanc ». En revanche, le Conseil se déchaîne régulièrement contre Éric Zemmour, dans des « mises en demeure » sovietoïdes qui ne rencontrent aucune indignation. La dernière a été envoyée à RTL le 13 juillet 2017 après une critique du chroniqueur contre la non-discrimination. Me concernant, le CSA a également adressé à CNews, le 19 juillet 2017, une « demande d’observation » suite à une quarantaine de « signalements » téléguidés sur Twitter par des militants islamistes, comme j’ai pu le constater. Ceux-là s’étaient scandalisés de m’avoir entendu dire, dans un débat conduit par Pascal Praud, que « 27% des Français musulmans se réclamaient au bout du compte de l’idéologie de l’État islamique et 50 % des jeunes musulmans des cités ». Or, je n’avais fait que commenter une enquête de l’Ifop pour l’Institut Montaigne. Il ressort de l’étude qu’en effet 50 % des jeunes des cités ont adopté, avec la charia (loi islamique appliquée à la lettre par Daesh), « un système de valeurs clairement opposées aux valeurs de la République ». Faudra-t‑il accepter longtemps les intimidations du CSA ?
Ce monde faux ne survit qu’avec l’appui de la vieille garde des censeurs, gardes-chiourmes, contempteurs de la nation. Ils sont les promoteurs de l’idéologie diversitaire, présentée comme l’aboutissement d’une société adaptée au monde. Or cette doctrine est une sottise et une lâcheté. Une sottise car, au nom de la diversité, elle se dirige vers un monde indifférencié et culturellement asséché. Une lâcheté car le grand mélangisme est, en réalité, mis au service d’un islam oppressant et suprémaciste. C’est Claude Levy-Strauss qui dénonce, dans les dernières pages de Tristes tropiques (1955), le « puritanisme islamique » et « l’intolérance musulmane ». Il écrit : « Il m’a fallu rencontrer l’islam pour mesurer le péril qui menace aujourd’hui la pensée française. Je pardonne mal au premier de me présenter notre image, de m’obliger à constater combien la France est en train de devenir musulmane ». Ce risque, Ernest Renan le pressent dès 1875 quand il écrit, dans son discours d’ouverture d’un cours au Collège de France : « L’islamisme ne peut exister que comme religion officielle ; quand on le réduira à l’état de religion libre et individuelle, il périra ».
Bien des musulmans éclairés confirment aujourd’hui ce qu’il est convenu de nier, de peur de stigmatiser la communauté musulmane et d’être soupçonnés de racisme ou d’islamophobie, ce terme dont abuse l’islam totalitaire pour clouer les becs. L’écrivain algérien, Boualem Sansal, est de ces voix qui peinent à se faire entendre quand il déclare par exemple, le 13 décembre 2016 devant la Fondation Varenne : « La France est déjà très avancée dans la voie de son islamisation par un islam importé, archaïque et brutal, sectaire et haineux, affairiste et opportuniste en diable (…) ». Salman Rushdie ne cache pas son désarroi, dans L’Obs6 : « Ce que je trouve consternant, c’est d’entendre Marine Le Pen analyser l’islamisme avec plus de justesse que la gauche ». Le politologue germano-égyptien Hamed Abdel-Samad, auteur du Fascisme islamique (Grasset, 2017) dit la même chose : « La gauche occidentale est devenue extrêmement naïve, elle considère ces islamistes comme des opprimés, et croit en leur discours de victimisation (…) S’il était possible de réformer l’islam, on l’aurait fait il y a des siècles ».
Non, la société moderne et humaniste que Macron prétend incarner n’est pas viable. Elle n’est ni novatrice, ni humaine. Le printemps macronien est hivernal. L’hyper-président restera l’obligé du Système mondialiste qui l’a soutenu. Celui-ci est désincarné, constitué de normes, de savoir-faire, de techniques. Les hommes et les marchandises y sont des matières identiques, commercialisables, remplaçables, indifférenciées, interchangeables. Or le vent de l’histoire ne vient pas de Davos, ni de Wall Street, du Cac 40 ou des concepteurs de l’Homme nouveau dont rêve la Silicon Valley. La révolution viendra des peuples maltraités par des oligarchies qui se regardent le nombril et des utopistes emplis de rien, démiurges qui veulent repousser les limites.
N’en déplaise aux grands prêtres de la diversité et de l’économisme qui monopolisent l’expression médiatique, ce qui s’observe dans le monde est un retour aux sources, à la nature, aux cultures, aux frontières, aux nations, aux protections, aux souverainetés, aux solidarités des tribus et des clans. En France, pratiquement tout le monde se dit aujourd’hui patriote, et les drapeaux français sont de tous les meetings. Les sentiments les plus universels sont ceux de la préservation, du geste gratuit, de l’antisystème. Les pays musulmans sont en première ligne dans ce mouvement réactif et antimatérialiste que connaissent aussi les peuples occidentaux, en dépit des rappels à l’ordre de leurs dirigeants, cornaqués par une Union européenne ringardisée, acquise au multiculturalisme partout rejeté. « L’islam c’est aussi notre histoire », disait en octobre 2017 sa campagne d’affichage dans les rues de Bruxelles. L’UE n’a rien compris à la vraie modernité, qui sera forcément libre et réactionnaire7 dans son progrès.
Le choc des cultures et des civilisations surplombe la crise économique et sociale, qui est pourtant l’unique grille de lecture commune aux marxistes et aux intégristes libéraux en place. Le macronisme, enfant de cette seconde famille de pensée, est dans cette commodité que viennent démentir, notamment, les dérives dictatoriales de la Turquie ou de la Chine, deux pays en croissance économique. Le 24 septembre 2017 l’irruption de l’afD, parti populiste, est intervenue dans une Allemagne économiquement solide. En Autriche, le plein emploi n’a pas empêché la droite dure de remporter les législatives du 16 octobre 2017.
Macron, banquier et inspecteur des finances, s’interdit de penser l’identité des peuples et leur attachement à leurs racines. Il laisse ce sujet aux « populistes », forcément racistes puisqu’ils refusent de disparaître. « La Pologne n’est en rien ce qui définit le cap de l’Europe », lâche-t-il avec mépris, après avoir été renvoyé dans ses cordes par la première ministre, Beata Szydlo en août dernier. En conséquence, le chef de l’État n’est armé que d’angéliques platitudes pour faire face au terrorisme islamiste, à l’immigration de masse et à la fracture identitaire, ces défis majeurs qui se posent au monde libre.
Face au terrorisme, Macron assure, le 7 janvier 2016 dans Le Monde : « La réponse est économique ». Après l’attentat islamiste de Manchester (22 morts) du 22 mai 2017, il tweete : « Les terroristes prospèrent sur la misère ». Lors du sommet du G20, en juillet, il soutient : « On ne peut pas lutter contre le terrorisme sans action résolue contre le réchauffement climatique ». Le porte-parole du Gouvernement, Christophe Castaner, non content d’avoir mollement qualifié en juin les trois djihadistes de la tuerie du Tower Bridge de Londres (8 morts) d’« assassins » et de « voyous », persiste dans la loufoque théorie des climats : « Qui doute que le réchauffement climatique pèse sur la dynamique du djihad ». Ces refus de relier la violence islamiste au Coran et à ses sourates guerrières empêchent de saisir les objectifs de conquête de l’ennemi. Même si, de temps en temps, le Président rappelle sa volonté de combattre le « terrorisme islamiste », sa main tremble dès qu’il s’agit de le poursuivre jusqu’au cœur des cités françaises. C’est pourtant la Cour européenne des droits de l’homme qui rappelle, dans un arrêt du 31 juillet 2001, l’incompatibilité de la charia avec les principes fondamentaux de la démocratie.
Le chef de l’État s’est semblablement désarmé pour protéger la France des flux migratoires qui fuient l’insécurité et la misère du tiers-monde. Son soutien à la politique d’accueil massif d’Angela Merkel l’oblige à suivre les traces de la chancelière allemande, qui porte la culpabilisation occidentale à son apex. Les critiques convenues de Macron à l’égard des « xénophobes » et la mise en valeur de son propre esprit d’ouverture aux Autres lui interdisent tout acte de discrimination dans le droit à l’asile. C’est pourquoi il ne pourra tenir ses promesses d’« éloignement crédible » des « migrants économiques », pour ne garder que les « réfugiés ». D’autant que la Commission Juncker persiste à faire de l’immigration une des dix priorités européennes. Elle entend même « faire en sorte que l’Europe reste une destination attrayante pour les migrants, dans un contexte de déclin démographique ». Alors que le bon sens commanderait de rétablir préalablement des frontières européennes et nationales étanches, et de supprimer les aides dont bénéficient les clandestins, le chef de l’État s’est lié les mains en embrassant sa psyché.
Seuls le mensonge, l’abêtissement et l’autoritarisme peuvent maintenir en place cette mascarade, préservée par la macrocrature, ses intellectuels, ses médias, ses parvenus. Les uniques menaces qui ont droit de cité restent les montées des températures et du populisme. Quand Bernard-Henri Lévy, dans un entretien à La Voix du Nord de mars 2017, déclare : « Je me sens plus proche d’un Afghan ou d’un Kurde démocrate que d’un Français votant FN », l’intellectuel mondialiste exprime parfaitement la répulsion que suscite tout sentiment national et patriotique chez ceux qui les louangent pourtant chez les peuples exotiques. BHL trouve sublime le patriotisme d’un Kurde, d’un Afghan ou d’un Israélien, mais nauséabond celui d’un Français. Emmanuel Todd partage et assume ce même mépris de classe pour un peuple coupable de ne pas penser comme le sociologue, davantage attendri par les Français musulmans attachés à leur culture d’origine que par les Français français soucieux de préserver la leur. Dans le JDD8 il explique : « Les gens du Midi qui votent FN doivent être jugés pour ce qu’ils sont : de pures racistes anti-Arabes (…) Le peuple est médiocre ».
Dans cet univers de slogans et de clichés, une partie de la presse a renoncé à son rôle de contre-pouvoir. Jamais campagne présidentielle n’a été aussi partisane : Macron est demeuré jusqu’au bout l’enfant chéri des salles de rédaction et des plateaux audiovisuels. Pierre Bergé, actionnaire du Monde, récemment disparu, félicite publiquement un de ses éditorialistes pour son « remarquable papier qui prédit la victoire de Macron, un destin à la Blair ». Dans un communiqué, la société des journalistes de l’hebdomadaire économique Challenges remarque que « si des journalistes « de droite » ont bien été embauchés et tentent de faire contrepoids, la fréquence bien plus élevée des articles de Bruno Roger-Petit et Maurice Szafran, par rapport à celle des autres éditorialistes, annihile totalement la tentative de rééquilibrage ». Roger-Petit, flagorneur-en-chef, sera nommé par la suite porte-parole de l’Élysée. La chaîne d’info LCI préfère supprimer de son site le replay d’une émission (Médiasphère) jugée trop critique contre le leader d’En Marche ! En juillet 2017 le directeur de la rédaction d’Europe 1, Nicolas Escoulan, rejoint comme conseiller le cabinet du secrétaire d’État, Benjamin Griveau.
À la veille de l’élection, le Syndicat national des journalistes (SNJ) et 34 sociétés de journalistes, dont celle du Figaro, vont même jusqu’à multiplier les mises en cause de Le Pen. Cette technique de diabolisation est en usage depuis trente ans par la Gauche. Dans Le Point9, Brice Couturier, éditorialiste à France Culture, dévoile les ressorts de la propagande. L’ancien rédacteur en chef du mensuel Globe, créature du mitterrandisme, avoue : « Nous ne trouvions pas de mots assez forts pour mettre en garde nos lecteurs contre « le retour des heures les plus sombres de notre histoire ». Avec nos amis de SOS Racisme, nous étions la gauche morale. Et la gauche française ne se trouve jamais aussi belle que dans le miroir de l’antifascisme (…) Mais l’accusation de « faire le jeu de Le Pen » a permis à une bande de censeurs d’exercer leur mini-Terreur durant une décennie ».
« No Passaran », scandent depuis des décennies les « progressistes » au nez des pauvres gens coupables d’être attachés à leur nation. « Fascistes ! » est l’accusation la plus communément lâchée contre eux. Les macroniens ne sont pas les derniers à se prétendre les nouveaux Jean Moulin, tandis qu’ils rampent, parfaits dhimmis, devant le colonisateur islamiste. Tous ces perroquets, ces autruches, ces caniches, ces moutons et ces jeunes loups devraient réfléchir à la prophétie d’Isaïe que cite Matthieu : « Vous entendrez ce que vous entendrez, mais vous ne comprendrez pas ; vous regarderez ce que vous regarderez, mais vous ne verrez pas. Car le cœur de ce peuple s’est encrassé. Ils se sont faits durs d’oreille et se sont bouchés les yeux, de peur de voir de leurs yeux, d’entendre de leurs oreilles, de comprendre avec leur cœur ». Les pharisiens des Écritures ont un petit air de famille avec la maréchaussée médiatique.
« 2017 s’annonce comme l’année de la dernière chance pour ceux qui espèrent en un sursaut vital des citoyens, anesthésiés par l’idéologie du grand mélangisme », écrivais-je dans mon bloc-notes du 6 janvier 2017. C’est peu dire que la victoire de Macron et de ses faux-semblants a été un retour en arrière. Mais l’imposture, on le voit, reste fragile. La « révolution des œillères », que j’imaginais possible pour 2017 en réaction aux innombrables mensonges officiels et à l’oppression humanitariste, a été repoussée à une date ultérieure. Cependant elle adviendra forcément, tant les faits sont têtus.
Seul le langage de la vérité viendra à bout de la grande mascarade qui a maintenu la même caste mondialiste au pouvoir. En 1986, c’est la glasnost, c’est-dire-la survenue de la liberté d’expression, qui fit s’effondrer le régime communiste soviétique construit sur ses mensonges. Dans la démission du général de Villiers, le chef de l’État n’a voulu y voir qu’une « tempête dans un verre d’eau ». Il oublie que le peuple est à 90 % avec son Armée. La Grande muette ne se taira plus. Idem pour les Oubliés, ces Mohicans parqués loin des regards des nouveaux enrichis. Mais ces affairistes sont en sursis.
Tout est à réinventer, sur les ruines d’un progressisme qui ne produit plus d’idées neuves et d’une droite qui a peur de son ombre. Tout est à reconstruire, dans la résistance et la reconquête. Ceci est l’affaire des Français. La colère est bonne conseillère.

1 Marianne, le 15 septembre 2017.
2 Le Figaro, 12 juillet 2016.
3 JDD, 23 juillet 2017.
4 De l’auteur, La guerre civile qui vient, Éditions Pierre-Guillaume de Roux, 2016.
5 Un personnage de roman, Julliard, 2017.
6 L’Obs, 6 juin 2017.
7 De l’auteur, De l’urgence d’être réactionnaire, PUF, 2013.
8 JDD, 2 avril 2017.
9 Le Point, 27 avril 2017.
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Cette République qui tremble de peur…


Un an après les premiers carnages à Paris : les mêmes, en pire, chaussés des mêmes œillères. Confrontés au totalitarisme islamique qui a lancé une fatwa contre la France, les dirigeants restent paniqués à l’idée de désigner et combattre l’ennemi intérieur. Le salafisme est un mot que ne prononce jamais François Hollande. Dans ses vœux du 31 décembre, il a parlé une fois de plus de « fanatisme », de « terrorisme ». Ce qui n’a pas empêché le chef de l’État d’assurer : « Ce qui s’est produit (en 2015) nous a changés, transformés même. » L’aveu sonne faux.
Faudra-t-il attendre d’autres tragédies contre la presse, la police, les juifs, les chrétiens, la jeunesse, pour que la République flageolante livre enfin bataille aux assaillants et à leurs collaborateurs ? La relance des filières d’apprentissage ou la généralisation du service civique, ces mesures censées répondre à l’urgence, sont des insultes aux morts et aux blessés, des insultes aux Français.
Avoir à rappeler ce qu’est cette idéologie suprémaciste et apocalyptique, qui a déclaré la guerre au monde libre et singulièrement à la France affaiblie, devrait être superflu. Une démocratie vivante devrait savoir détecter les premiers signes d’agressions. Depuis le communisme, il n’en est rien. Il y a de l’imposture dans cette République qui présente ses « valeurs » en rempart, mais ne voit rien du nouveau monstre qu’elle protège. Pire : une lâcheté s’observe chez ceux qui, au prétexte de « concorde », se gardent de monter au front. Le procureur de la République de Valence (Drôme) refuse de voir un acte terroriste dans l’agression commise, vendredi, par un automobiliste d’origine tunisienne contre des militaires, aux cris d’« Allah akbar ». C’est pourtant l’État islamique qui conseille notamment, pour tuer « l’incroyant » : « Écrasez-le avec votre voiture »…
L’intransigeance qui devrait être celle de l’État face à cette doctrine régressive n’atteint pas même l’élémentaire vigilance. Avoir entendu Bernard Cazeneuve féliciter les brigades musulmanes de volontaires, qui ont protégé des églises lors des offices de Noël, a permis de se convaincre de la légèreté du pouvoir. Le voici prêt, en effet, à déléguer la sécurité publique à un groupe confessionnel. La dhimmitude, cette soumission du non-musulman à l’islam, est une attitude qui se retrouve chez le ministre de l’Intérieur. Or un tel angélisme peut être compris comme un abandon par le peuple laissé sans défense. La récente mobilisation d’habitants d’Ajaccio, qui ont voulu intimider les voyous impunis d’une cité, est une réaction qui annonce le pire. Les « Arabi fora ! » (Arabes dehors !) proférés ont indigné, à juste titre. Mais personne n’avait précédemment dénoncé les multiples « I Francesi fora ! ».
La culpabilisation, qui rend la République passive sous les crachats des minorités, est l’autre mal qui continue de ronger la France officielle, en plus de l’aveuglement de ses dirigeants devant le néototalitarisme. Ce dernier sait habilement tirer profit de ces deux faiblesses qui le laissent en paix. Significative est la répulsion des « élites » pour la nostalgie, que le chef de l’État associe au « repli, à la fermeture, à la discrimination ».
Tout ce qui pourrait susciter le regret d’une nation qui tenait son rang est ridiculisé par le discours dominant. Il est vrai que quarante ans de déconstructions ont davantage abîmé l’âme française que la dernière guerre. Cependant, sur ce sujet de la mélancolie interdite comme sur d’autres, la Nation et son peuple ne ressemblent pas à la République et à ses castes. L’émotion populaire suscitée par la mort du chanteur Michel Delpech a été celle du souvenir d’une France forte et joyeuse.
 
Défaite morale
 
Quand Alain Juppé, candidat aux primaires des républicains, assure (Europe 1, mardi) : « J’ai deux adversaires, le FN et le pouvoir en place », l’ex-premier ministre, favori des sondages, se montre tout aussi incapable que Hollande de désigner le totalitarisme qui met pourtant la France en état de légitime défense. À sa cécité s’ajoute un mépris pour la France française, c’est-à-dire construite depuis toujours sur l’assimilation des nouveaux venus. Juppé ne cesse de répéter que « la prétendue assimilation » (prévue aux articles 21 à 24 du Code civil) ne veut plus rien dire.
Ce faisant, il emboîte le pas aux groupes de pressions islamiques qui réclament toujours plus de visibilité pour l’islam. Les « accommodements raisonnables » qu’il préconise avec cette religion, pour qui va sa sollicitude, ne peuvent conduire qu’au communautarisme qu’il dit refuser. L’incohérence de sa position est dissimulée par ses prestations médiatiques réussies. Mais l’inévitable mise au jour de son jeu clientéliste risque de refroidir plus d’un électeur inquiet des reculs de la République.
Même l’impertinent Charlie Hebdo, première victime le 7 janvier 2015 de la guerre intérieure qui s’est installée dans la durée, n’ose plus dénoncer ses bourreaux islamistes de peur d’attiser leurs courroux. Sur la une du numéro de cette semaine, c’est un Dieu apparemment judéo-chrétien qui est désigné comme « l’assassin (qui) court toujours ». L’hebdomadaire, laissé seul devant des bras armés se réclamant du Prophète, n’est pas blâmable de vouloir éviter d’autres coups. Son choix d’un bouc émissaire n’en est pas moins révélateur d’un renoncement à résister à la barbarie. Cette défaite morale est plus généralement celle du pouvoir en place qui, à l’instar du ministre de l’Économie, Emmanuel Macron (Le Monde, jeudi), laisse croire que, face au terrorisme, « la réponse est économique ». Ce n’est pas, en tout cas, l’opinion du Premier Ministre britannique, David Cameron : après une enquête officielle, il a mis les Frères musulmans, inspirateurs du djihad pour le califat, sous haute surveillance.
 
Le vrai clivage
 
La déchéance de nationalité, débat lancé par Hollande, occulte celui qui doit être posé sur la nationalité elle-même. Ceux qui la bradent s’étonnent de ces « Français » qui haïssent leur pays. Ces traîtres sont le résultat d’une idéologie qui considère l’assimilation comme une violence. Le vrai clivage est entre ceux qui veulent revenir à la nation indivisible et ceux qui veulent consolider une invivable république multiculturelle. Un référendum pour trancher ?
 
Choc des cultures
 
À Cologne, Hambourg, Stuttgart (Allemagne), des dizaines de femmes ont été agressées sexuellement la nuit du 31 décembre par des centaines d’hommes présentés par les autorités comme « d’origines arabes ou nord-africaines ». Premiers effets du choc des cultures.
15 janvier 2016
Ces victimes qu’ignorent les < humanistes >


Qui sont les victimes ? « Les musulmans ! », répond le discours humaniste. En commémoration de la manifestation du 11 janvier 2015, qui répondait à la nouvelle vague d’attentats islamistes contre la France, François Hollande s’est rendu à la grande mosquée de Paris pour y prendre le « thé de la fraternité ». Un peu plus tôt, une église de Fontainebleau (Seine-et-Marne) avait été incendiée par un marginal. Lundi, un enseignant juif se faisait agresser à la machette, à Marseille, par un lycéen turc immédiatement qualifié de « déséquilibré » : un réflexe qu’impose le novlangue humanitariste dès qu’il s’agit de désigner ceux qui attaquent au nom d’Allah. En Allemagne, le déni des faits est identique : autorités et médias ont mis quatre jours avant d’admettre la responsabilité de « réfugiés », majoritairement nord-africains, dans les agressions sexuelles de centaines de femmes, le soir de la Saint-Sylvestre.
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